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Québec, le 20 août 2025 

 
  

 
 
Objet : Demande d’accès du 28 juillet 2025 
 N/D : 2576547SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande d’accès du 28 juillet 2025, suivant la transmission de 
notre réponse dans le cadre de la demande d’accès 2572931SST.  
 
Votre demande vise à obtenir les documents suivants : 
 

1. Dans le document intitulé « Document de support pour les unités opérationnelles », à la 
question 1, l’instruction de travail disponible sur Sia et le document auquel réfère le lien « 
Traiter une demande de copie de dossier » et la directive à laquelle on y réfère;  

 

Vous trouverez ci-joint le document « Traiter une demande de copie de dossier ». 

 

2. À la question 4, les communications transmises par la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (ci-après, la « CNESST ») au Collège des 
médecins du Québec, à la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec (FMOQ) 
ainsi qu’à la Fédération des médecins spécialistes du Québec (FMSQ);  

 

Vous trouverez ci-joint les courriels ainsi que les lettres repérées répondant à votre 
demande. 

 

3. À la question 6, les orientations ou processus mis en place par la DGER, support – conseil 
assistance médicale lorsque le professionnel de la santé est autre qu’un médecin;  

 

La CNESST ne détient aucun document en réponse au point 3 de votre demande. À titre 
informatif, la CNESST n’a pas de processus défini, il s’agit de cas par cas pour vérifier si 
le professionnel de la santé est une infirmière praticienne spécialisée (IPS) et si l’adresse 
correspond (adresse dans bottin de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec et liste 
de fournisseurs dans le Guide des frais). 

 

4. Dans le document intitulé « Note d’orientation », les critères utilisés par la CNESST aux 
fins d’application de l’article 458.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, RLRQ c. a-3.001 (ci-après, la « LATMP »). 

 



 
 

 
 
   

 

 

 

La CNESST ne détient aucun document pour répondre au point 4 de votre demande. À 
titre informatif, ce sont les services juridiques de la CNESST qui assurent l’application 
de l’article 458.1 de la LATMP. 

 

5. Dans le document intitulé « Traiter une demande de copie de dossier », au point 1, les 
critères utilisés par la CNESST pour déterminer un « délai raisonnable » ;  

 

En réponse au point 5 de votre demande, nous vous invitons à consulter le document 
suivant, à la section 6.2 : Politique 6.03 - L'accès au dossier du travailleur | Commission 
des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST 

 

6. Au point 8, le plan de communication et le document auquel réfère le lien « Consentement 
du travailleur - documents médicaux à l'employeur »;  

 

Vous trouverez ci-joint le document « Consentement du travailleur - documents médicaux 
à l’employeur ». 

 

7. Dans les instructions de travail, le document auquel réfère le lien « Traiter une demande 
de révision ou une contestation »;  

 

Vous trouverez ci-joint le document « Traiter une demande de révision à la DGRA, une 
contestation au TAT avec la présence d’un acte introductif ou une décision du TAT ». 

 

8. Dans les aide-mémoires, les documents auxquels réfèrent les liens « Copie de dossier à 
retenir », « Préalables à la copie de dossier à la copie de dossier » et « Préparation et 
envoi de la copie de dossier pour la DGRA à l'intention des DGRT et de la DGAR »;  
 
Vous trouverez ci-joint les documents « Copie dossier…à retenir », « Préalables à la copie 
de dossier », « Aide-mémoire copie de dossier Surdité » et « Préparation et envoi de la 
copie de dossier pour la DGRA à l'intention des DGRT et de la DGAR ». 
 

9. Dans les normes et orientations, les fiches suivantes : « Fiche R00145 - Doit-on fournir à 
l'avocat de l'employeur une copie d'un rapport médical complémentaire ? », « Fiche 
R00283 - Doit-on fournir à un employeur, qui nous envoie une autorisation signée de son 
travailleur, la copie des dossiers antérieurs que la Commission possède à son sujet ? », 
« Fiche R00479 - Le médecin désigné de la CNESST a-t-il droit d'accès au dossier 
complet du travailleur ou seulement à la partie médicale ? », « Fiche R00535 - Le médecin 
désigné de l'employeur a-t-il droit d'accès au dossier complet du travailleur ou seulement 
à la partie médicale ? », « Fiche S00798 - Interception d'une copie de dossier demandée 
par le dossier électronique (envoi postal) et « Fiche Question-Réponse concernant 
l'information médicale pouvant être transmise à l'employeur ».  
 
Vous trouverez ci-joint les fiches R00145, R00283, R00479, R00535, S00798 et la « Fiche 
Question-Réponse concernant l'information médicale pouvant être transmise à 
l'employeur ». Vous trouverez également ci-joint les documents « Cadre de référence de 



 
 

 
 
   

 

la documentation de la démarche du client » et « Fiche R00537 » qui rattachent à la fiche 
R00479, ainsi que le document « D-09-03 » qui se rattache à la fiche R00283. 
 

Toutefois, certaines informations ne peuvent vous être communiquées, car elles contiennent des 
renseignements personnels à caractère confidentiel, le tout, tel qu’il appert des articles 53 et 54 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 418 528-7245 
 

SMD/sl 

 
p.j.  

Signé numériquement par Sandrine 
MacFarlane-Drouin
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, 
c=CA, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=sandrine.macfarlane-
drouin@cnesst.gouv.qc.ca
Date : 2025.08.20 13:37:22 -04'00'

Sandrine 
MacFarlane-

Drouin
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Par ailleurs, la politique 6.03 — L’accès au dossier du travailleur, du Recueil des 
politiques en matière d’indemnisation et de réadaptation, précise les modalités de 
collecte et de communication des renseignements personnels concernant le travailleur 
dans le cadre de la LATMP. 

 

• Intégrité, prudence et discrétion 

 

Les employés de la CNESST ont l’obligation d’utiliser l’information confidentielle 
obtenue par leur travail uniquement dans le cadre de leurs fonctions, et ce, de façon 
prudente et responsable, en vertu de la LAI et du Règlement sur l’éthique et la discipline 
dans la fonction publique. 

 

 

2.2 Orientations en matière de documentation de la démarche du 
client 
 

Le dossier appartient à la CNESST et non à l’intervenant. Il contient les informations que 
la CNESST détient au sujet de ses clients. Il doit permettre à toute personne qui le 
consulte de comprendre clairement et précisément l’évolution de la situation. La 
préoccupation du partage et de l’accessibilité de l’information doit être évidente. On y 
retrouve facilement l’information pertinente, claire, précise et actuelle.  

 

Les orientations de la CNESST en matière de documentation de la démarche du client 
s’inscrivent dans les objectifs qu’elle préconise en matière de protection des actifs 
informationnels. La Politique sur la protection des actifs informationnels précise ceux-ci. 
Ces objectifs reflètent la valeur capitale qu’elle confère à l’information qu’elle possède et 
à son traitement. Certains découlent de l’environnement juridique dans lequel évolue la 
CNESST; d’autres visent la saine gestion des actifs informationnels. Les objectifs sont 
d’assurer : 

 

 l’accès aux documents en conformité avec les lois;  

 une gestion efficace des documents en tout temps;  

 la protection des renseignements personnels;  

 la sécurité des actifs informationnels, notamment pour en protéger la 
disponibilité, l’intégrité et la validité. 

 

 

2.3 Attentes organisationnelles en matière de documentation de la 
démarche du client  

 

Les attentes organisationnelles suivantes découlent des orientations de la CNESST et de 
ses engagements publics inscrits dans sa Déclaration de services.  
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• Attentes quant à la protection et à l’accessibilité des renseignements 
confidentiels 

 

Considérant que la documentation de la démarche du client porte sur les informations, 
essentiellement constituées de renseignements personnels et médicaux, contenues 
dans le dossier et sur la cueillette de celles-ci, les attentes de la CNESST en matière 
de protection de ces renseignements sont prioritaires et élevées. D’autant plus que 
tout le personnel de la réparation est concerné. 

 

Les façons de faire des intervenants et de l’organisation doivent assurer la protection 
et l’accessibilité des renseignements en conformité avec les exigences légales et 
réglementaires. 

 

Les moyens utilisés pour protéger la confidentialité, notamment la discrétion, la 
vigilance et la réserve, témoignent du respect envers les clientèles. De même, 
l’utilisation d’un langage oral ou écrit à la portée des clients facilite l’accessibilité aux 
renseignements en contribuant à la transparence. 

 

• Attentes quant aux attitudes à démontrer 

 

Les engagements publics de la CNESST expriment aussi des attentes en ce qui a trait 
aux attitudes garantissant le professionnalisme et le souci d’équité. La rigueur, la 
transparence et le souci d’informer de façon à être bien compris par les clients 
démontrent le professionnalisme.  

 

Le souci d’équité est une préoccupation qui conduit l’intervenant à documenter le 
dossier de façon à assurer le respect des lois auxquelles il est assujetti et des droits 
des clients. En plus de se soucier de protéger les renseignements et de les rendre 
accessibles conformément aux lois, l’intervenant s’assure aussi que l’information 
recueillie est complète, permettant ainsi aux parties d’exercer leurs droits. Les 
documents nécessaires au traitement du dossier doivent être conservés et les notes 
doivent être rédigées en respectant les normes de qualité décrites à la section 4 du 
Cadre.  

 

Le respect, le professionnalisme et l’équité dans le traitement des renseignements qui 
nous sont confiés renforcent la confiance des clients et des partenaires envers la 
CNESST. 

 

• Attentes quant aux façons de faire  

 

Les intervenants adoptent des pratiques qui contribuent à la réalisation de la mission 
de la CNESST. Ils recueillent, utilisent et conservent l’information pertinente et 
nécessaire permettant : 
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3.3 Une documentation qui protège les renseignements personnels 
 

• Les renseignements personnels 

 

Ce sont des renseignements qui concernent une personne physique et qui permettent 
de l’identifier. Ces renseignements sont, principalement, ceux que l’on retrouve dans 
le dossier de la CNESST relativement à la réclamation d’un travailleur et ils sont 
strictement confidentiels en vertu des articles 174 LSST, 38 à 39 LATMP, 53 et 59 LAI 
lorsque : 

• Ils concernent une personne physique;  

• et ils permettent d’identifier cette personne puisqu’ils la distinguent par rapport à 
d’autres personnes. 

 

La CNESST a le devoir d'assurer la confidentialité des renseignements 
personnels contenus au dossier du travailleur. Ainsi, ces renseignements ne 
peuvent être communiqués à une tierce personne sans le consentement du 
travailleur ou lorsque la loi autorise expressément la communication sans le 
consentement de la personne visée par les renseignements personnels. 

 

• Les informations médicales 

 

Les informations médicales se divisent en deux parties : une partie médicale et une 
partie médico-administrative.  

 

Les informations que l’on retrouve dans la partie médicale sont confidentielles et elles 
sont classées dans la section médicale du dossier électronique du travailleur ou des 
notes. Elles ne peuvent être communiquées qu’au travailleur (et aux personnes qu’il 
autorise ou mandate) et au médecin désigné par l’employeur ou par la CNESST. Elles 
sont communiquées à l’employeur uniquement lors des contestations. 

 

Les informations que l’on retrouve dans la partie médico-administrative peuvent être 
classées dans la section médicale du dossier électronique du travailleur ou des notes. 
Par contre, elles peuvent aussi être classées dans une autre section lorsque c’est 
nécessaire pour le traitement du dossier. Par exemple, la décision d’admissibilité et 
les motifs qui la soutiennent, même s’ils contiennent des éléments médicaux 
(notamment dans les décisions de rechutes, récidives ou aggravations), doivent être 
inscrits dans la section « aspect légal » de la note d’accès au régime, de la note 
d’intervention s’il s’agit d’un nouveau diagnostic ou de la note synthèse. 
L’argumentaire menant à la décision d’admissibilité doit être accessible à l’employeur. 

  

 
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3.4 Un classement qui assure la protection, l’accessibilité et la 
transparence 

 

• Principes du classement 

 

Le classement constitue une activité cruciale dans le traitement des renseignements 
contenus au dossier que possède la CNESST sur un client. En effet, le classement a 
un impact immédiat sur : 

• La protection des renseignements personnels 

 

La CNESST, par l’entremise de l’intervenant, assume son devoir légal de protéger 
les renseignements confidentiels, notamment en les classant rigoureusement au 
dossier. Ces renseignements sont alors repérables rapidement et risquent moins 
d’être transmis par mégarde à un destinataire n’y ayant pas droit. 

• L’accessibilité des renseignements 

 

Un dossier bien classé reflète le respect de l’organisation pour le droit d’accès au 
dossier des clients et autres personnes autorisées. La compréhension des étapes 
significatives du dossier est ainsi mieux assurée; le plan de retour au travail et les 
décisions sont susceptibles d’être mieux compris et ceci peut éviter des 
contestations qu’une mauvaise compréhension pourrait susciter. 

• La transparence 

 

Un classement complet et rendant toutes les pièces facilement repérables permet 
de comprendre aisément l’ensemble du dossier et toutes les justifications des 
décisions. 

 

3.5 Dossier électronique du travailleur 
 

Les documents sont classés dans le dossier électronique sous trois niveaux 
comportant 15 rubriques. L’intervenant doit parfois identifier lui-même les documents 
et les classer.  
 
Le respect de ces niveaux a un impact direct sur le contenu des copies de dossier. En 
effet, certaines rubriques font partie de la copie de dossier du travailleur, d’autres de 
celle de l’employeur, certaines font partie des deux copies et finalement il y en a qui 
ne font jamais partie des copies de dossier. Il est donc important que les documents 
soient classés dans la bonne rubrique pour respecter les obligations de la CNESST à 
l’égard de la protection des renseignements personnels et d’accessibilité au dossier 
du travailleur. 
 
Pour respecter ces exigences, les intervenants doivent parfois utiliser l’indicateur de 
diffusion restreinte et ils doivent dépersonnaliser ou élaguer des documents à 
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services fournis, la cohésion de la prestation de services avec l’interne comme avec 
l’externe.  

 

La même règle s’applique aux notes : les informations à consigner au dossier sont 
choisies avec rigueur, discernement et sens critique. Seules les informations 
significatives en regard du déroulement de l’intervention auprès du client sont notées, 
celles dont la portée est banale dans la compréhension du suivi sont écartées.  

 

• Informations sensibles 

 

Le fait pour la CNESST de ne recueillir que les renseignements nécessaires au 
traitement d’un dossier vise à restreindre les incursions dans la vie privée des 
individus, à limiter les risques de violation de la confidentialité et à éviter que des 
décisions soient motivées par des considérations étrangères aux lois qu’administre la 
CNESST. Cette préoccupation est d’autant plus importante lorsqu’il s’agit de 
renseignements sensibles.  

 

Dans la grande majorité des situations, la nécessité de recueillir un renseignement ne 
soulève pas de questionnement particulier : sa nécessité pour le traitement du dossier 
est évidente. Par contre, dans certains contextes ou pour certains types de 
renseignements particulièrement sensibles, des questions ou des malaises peuvent 
être soulevés soit par l’intervenant ou par le travailleur, relativement à leur collecte. 
Pour guider la réflexion dans ces situations plus problématiques, les intervenants de 
la CNESST peuvent utiliser les aide-mémoires à l’annexe 3 et l’annexe 4. 

 

• Accessibles 

 

En conformité avec la LAI et la LATMP, les intervenants à qui sont confiés les 
renseignements sur une personne doivent les rendre accessibles à cette dernière et 
à ceux qui y sont autorisés. La LAI et la LATMP prévoient des conditions et des 
modalités décrites notamment au Recueil des politiques en matière d’indemnisation 
et de réadaptation, à la politique 6.03 : L’accès au dossier du travailleur.  

 

Pour faciliter l’exercice du droit d’accès, la façon de classer les documents permet de 
les repérer rapidement et de les rendre facilement disponibles aux utilisateurs qui en 
ont besoin pour traiter le dossier. L’organisation des notes et l’ordre de classement du 
dossier doivent être rigoureux et standardisés. 

 

Une fois rédigées, les informations sont conservées au dossier. 

 

De plus, la qualité de la rédaction des notes contribue à l’accessibilité en facilitant la 
compréhension du dossier.  

Ces notes doivent être : 
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- Synthétiques : l’essentiel de l’information significative est résumé de façon 
concise en évitant les détails inutiles et redondants. En effet, trop de notes nuisent 
à la compréhension de l’information. 

- Précises : les termes utilisés sont clairs, précis et habituels. Les termes 
spécialisés et inconnus du public doivent être expliqués ou reformulés de façon à 
être compréhensibles. L’emploi des abréviations est restreint au minimum. Le titre 
de la note est significatif. Les notes différencient les faits présents de ceux passés. 
Elles séparent les observations de l’analyse, des décisions et des plans d’action 
qui en résultent. Les informations factuelles (rédigées sous une forme affirmative) 
sont clairement distinguées des hypothèses à valider (écrites au mode 
conditionnel ou à la forme interrogative). 

- Structurées : les idées s’enchaînent logiquement, du général au particulier, d’un 
thème principal aux idées secondaires. Une seule idée maîtresse est développée 
dans un paragraphe. Les notes évitent d’aborder un nouveau sujet sans avoir 
terminé de traiter le précédent.  

- Grammaticalement correctes : les notes sont conformes aux règles 
grammaticales, en privilégiant des phrases complètes (avec sujet, verbe et 
complément). 

 

• Transparentes 

 

La transparence revêt une signification particulière à la CNESST compte tenu de son 
obligation d’équité envers ses clients travailleurs et employeurs. Toute l’information 
contenue au dossier doit être disponible pour ceux y ayant accès afin de leur permettre 
d’exercer leurs droits. De plus, les notes doivent contenir l’analyse de la situation et la 
description des motifs soutenant l’intervention et les décisions. 

 

• Les informations, notes ou dossiers parallèles   

 

Il n’est pas permis de détenir des informations, des notes ou des dossiers 
parallèles, c’est-à-dire qui ne sont pas inclus dans le dossier électronique du 
travailleur. Ces pratiques contreviennent à la LAI, car elles empêchent les 
personnes visées par ces informations de les consulter et ainsi de vérifier tout ce 
qui y est contenu et qui explique les interventions et décisions. La CNESST interdit 
ces pratiques. Tout renseignement concernant le client fait partie du dossier.  

 

• Exception : les rapports d’enquête et la preuve vidéo 

 

Le rapport d’enquête de filature et la preuve vidéo font partie du dossier. Les règles 
d’accès au dossier prévues aux articles 36 à 38 de la LATMP s’appliquent donc 
aux rapports d’enquête. Toutefois, compte tenu de l’obligation de la CNESST de 
protéger les renseignements concernant les tiers, seule une version 
dépersonnalisée peut être communiquée au travailleur et à son employeur (pour 
plus de renseignements, adressez-vous à votre répondant en matière d’accès aux 
documents et de protection des renseignements personnels). 
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Annexe 1 : Documentation de la démarche du client en bref 
 

La DDC porte sur le contenu du dossier (notes et documents) et sur le processus de 
cueillette de l’information (activités liées à la documentation : cueillette, transmission, 
rectification, conservation, destruction). 

 

 

OBJECTIFS 

 

- Soutenir efficacement la prestation de services aux clients selon les niveaux 
différenciés de besoins; 

- Permettre de rendre compte des actions, interventions, services et décisions 
rendus; 

- Respecter les règles et les principes qui découlent de l’environnement juridique et 
administratif dans lequel la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail (la CNESST) évolue, notamment, en matière de protection 
des renseignements personnels; 

- Assurer la stabilité des décisions. 

 

 

MÉTHODES 

 

- Récolter uniquement ce qui est requis et pertinent;  

- Agir avec respect et réserve;  

- Avoir une préoccupation évidente pour la protection des renseignements 
personnels; 

- Limiter l’accès au dossier à ceux qui y ont droit; 

- Présenter l’information de façon claire; 

- Conserver l’information actuelle; 

- Adopter une approche rigoureuse; 

- Documenter adéquatement pour expliquer les actions et les décisions; 

- Être transparent avec les parties (travailleur et employeur) pour qu’ils puissent 
exercer leurs droits; 

- Dépersonnaliser et élaguer les informations sensibles ou personnelles. 

 

 

CLASSEMENT 

 

Classer les documents dans les bonnes rubriques pour : 

 

- Protéger les renseignements personnels lors des copies de dossiers; 

- Assurer l’accès aux documents; 

- Être transparents. 
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Annexe 2 : Lois, règlements et directives 
 

Voici les lois, règlements et directives touchant la documentation de la démarche du 
client : 

 

− Charte canadienne des droits et libertés, L.R.C. 1985, app. II; 

 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, chapitre C-12;  

− Code civil du Québec, L.Q., 1991, chapitre 64; 

− Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (LAI), RLRQ, chapitre A-2.1;  

 Loi sur les archives, RLRQ, chapitre A-21.1;  

 Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information, RLRQ, 
chapitre C-1.1; 

− Loi sur la fonction publique, RLRQ, chapitre F-3.1;  

− Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP), RLRQ, 
chapitre A-3.001;  

− Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), RLRQ, chapitre S-2.1, articles 174, 
175;  

− Règlement sur l’éthique et la discipline dans la fonction publique, art. 3, 4, 7, 11; 

 Directive sur la sécurité de l’information numérique et des échanges électroniques 
dans l’Administration gouvernementale (Gouvernement du Québec). Bien que la 
CNESST ne soit pas assujettie à cette directive depuis l’adoption de la Loi 
modifiant la Loi sur la santé et la sécurité au travail (Loi 133), elle adhère à ces 
principes.  

 

Certains partenaires qui collaborent avec les intervenants de la CNESST sont soumis à 
d’autres contraintes qui peuvent restreindre l’échange d’informations en vertu de ces lois : 

− Le Code des professions, RLRQ, chapitre C-26, article 91; 

− Les Lois sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-5). 
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LORSQUE VOUS RECUEILLEZ DES RENSEIGNEMENTS AUPRÈS DU 
TRAVAILLEUR : 

 

• Assurez-vous que le travailleur ne transmette pas d’informations personnelles au sujet 
de tierces personnes (ex. : collègues, famille) sans leur consentement, ou 
d’informations sensibles, à moins que ce ne soit indispensable au traitement du 
dossier; 

 

• Si le travailleur vous transmet un document qui contient des renseignements sensibles 
ou concernant de tierces personnes, évaluer avec lui la possibilité qu’il reprenne le 
document pour en retirer ces informations, en lui expliquant que d’autres personnes 
ont le droit de prendre connaissance de son dossier, incluant ces renseignements. Si 
le document a déjà été numérisé, vous devez le déplacer au niveau réclamant ou 
mettre un indicateur de diffusion restreinte. Si le travailleur ne veut pas modifier son 
document, vous devez le dépersonnaliser. 

 

LORSQUE VOUS RECUEILLEZ DES RENSEIGNEMENTS AUPRÈS D’UN TIERS : 

 

• Assurez-vous de bien préciser, dans le formulaire Autorisation de transmettre des 
renseignements relatifs à l’état de santé, les seuls renseignements que vous désirez 
recueillir afin de ne pas recevoir plus d’informations que nécessaire. Ce document 
contient également un rappel au tiers de ses propres obligations de confidentialité et 
l’informe du fait que d’autres personnes auront accès à ces renseignements, tels 
l’employeur, son représentant ou un médecin qu’il désigne. 

• Si les renseignements reçus dépassent le cadre de la demande, vous pouvez, selon 
le contexte : 

- Demander un document exempt de ces renseignements sensibles; 

- Élaguer les renseignements sensibles des documents reçus, sauf s’il 
s’agit d’une expertise médicale; 

- Déplacer le document numérisé au niveau réclamant ou mettre un 
indicateur de diffusion restreinte. 

• Si vous recevez, d’un professionnel de la santé, une expertise qui contient des 
renseignements particulièrement sensibles que vous considérez non requis pour le 
traitement du dossier, vous pouvez évaluer la pertinence de demander à l’auteur du 
document s’il accepte d’en retirer ces passages.  

 

EN CAS DE DOUTE : 

 

• Discuter de la situation avec votre chef d’équipe, le directeur en santé et sécurité ou 
le répondant en matière d’accès aux documents et de protection des renseignements 
personnels de votre direction. 

 

 

 

 















































Les dates des suivis médicaux et le nombre de traitements accordés sont considérés  
aussi comme des renseignements médico-administratifs.

C OMMENTAIRE


























